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DELIBERATION N° 26/098 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

ADOPTION D'UNE MOTION RELATIVE À L’AUGMENTATION DU TAUX DE LA
CNRACL POUR LA COTISATION EMPLOYEUR SUR LES SERVICES

D’INCENDIE ET DE SECOURS DE CORSE 
CHÌ ADOTTA UNA MUZIONE RILATIVA À L’AUMENTU DI U TASSU DI A CNRACL

PER A CUNTRIBUZIONE PATRONALE DI I SERVIZII D’INCENDIU È DI
SUCCORSU DI CORSICA

SEANCE DU 2 OCTOBRE 2026

L'an  deux  mille  vingt-six,  le  deux  octobre,  l'Assemblée  de  Corse,
convoquée le 18 septembre 2026, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le
lieu  habituel  de  ses  séances sous  la  présidence  de  M.  Hyacinthe  VANNI,  Vice-
président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Serena  BATTESTINI,  Paul-Félix
BENEDETTI, Jean-Marc BORRI, Marie-Claude BRANCA, Paul-Joseph CAITUCOLI,
Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,
Christelle  COMBETTE,  Petru  Antone FILIPPI,  Eveline GALLONI D'ISTRIA,  Pierre
GHIONGA, Paul-Louis GIANNECCHINI, Vanina LE BOMIN, Ghjuvan'Santu LE MAO,
Don  Joseph  LUCCIONI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Thérèse  MARIOTTI,  Georges
MELA,  Paula  MOSCA,  Nadine  NIVAGGIONI,  Chantal  PEDINIELLI,  Pierre  POLI,
Jean-Michel  SAVELLI,  François  SORBA,  Elisa  TRAMONI,  Hervé  VALDRIGHI,
Hyacinthe VANNI, Charles VOGLIMACCI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI
M. Didier BICCHIERAY à M. Georges MELA
Mme Vanina BORROMEI à M. Pierre POLI
Mme Paule CASANOVA-NICOLAI à Mme Christelle COMBETTE
Mme Angèle CHIAPPINI à Mme Marie-Thérèse MARIOTTI
Mme Anna Maria COLOMBANI à Mme Paula MOSCA
Mme Frédérique DENSARI à Mme Eveline GALLONI D'ISTRIA
Mme Muriel FAGNI à Mme Danielle ANTONINI
Mme Lisa FRANCISCI-PAOLI à M. Petru Antone FILIPPI
M. Jean-Charles GIABICONI à M. Paul-Louis GIANNECCHINI
M. Jean-Jacques LUCCHINI à M. Paul-Joseph CAITUCOLI
Mme Antonia LUCIANI à M. Romain COLONNA
Mme Flora MATTEI à Mme Nadine NIVAGGIONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS
M. Jean-Martin MONDOLONI à M. Charles VOGLIMACCI
M. Jean-Paul PANZANI à M. Ghjuvan'Santu LE MAO
M. Antoine-Joseph PERALDI à Mme Elisa TRAMONI
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Mme Marie-Anne PIERI à Mme Chantal PEDINIELLI
M. Antoine POLI à Mme Vanina LE BOMIN
Mme Juliette PONZEVERA à M. Jean-Marc BORRI
M. Louis POZZO DI BORGO à Mme Françoise CAMPANA
M. Paul QUASTANA à Mme Marie-Claude BRANCA
M. Joseph SAVELLI à M. Hervé VALDRIGHI
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Jean-Michel SAVELLI
Mme Charlotte TERRIGHI à M. Pierre GHIONGA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Santa  DUVAL,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA,
Pierre GUIDONI, Véronique PIETRI, Jean-Noël PROFIZI, Julia TIBERI

L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie,

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse  du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

VU le  règlement  intérieur  de  l’Assemblée  de  Corse,  et  notamment  son
article 73,

VU la motion déposée par M. Hyacinthe VANNI et Mme Véronique ARRIGHI
au nom du groupe « Fà Populu Inseme ”, à laquelle se sont associés les
groupes  «  Un  Soffiu  Novu,  Un  Nouveau  Souffle  pour  la  Corse »,
« Avanzemu », « Core in Fronte » et  « Un’Altra Strada », amendée,  

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (56) : Mmes et MM.

Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,   Véronique  ARRIGHI,  Serena
BATTESTINI,  Paul-Félix  BENEDETTI, Didier  BICCHIERAY,  Jean-Marc  BORRI,
Vanina BORROMEI,  Marie-Claude BRANCA,  Paul-Joseph CAITUCOLI,  Françoise
CAMPANA,  Paule  CASANOVA-NICOLAI, Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Angèle  CHIAPPINI,  Anna  Maria  COLOMBANI,  Romain  COLONNA,  Christelle
COMBETTE,  Frédérique  DENSARI,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa
FRANCISCI-PAOLI,  Eveline  GALLONI  D’ISTRIA,  Pierre  GHIONGA,  Jean-Charles
GIABICONI, Paul-Louis  GIANNECCHINI, Vanina  LE  BOMIN,  Ghjuvan’Santu  LE
MAO, Jean-Jacques LUCCHINI, Don Joseph LUCCIONI, Antonia LUCIANI, Saveriu
LUCIANI,   Marie-Thérèse  MARIOTTI,  Flora  MATTEI,  Marie-Antoinette
MAUPERTUIS, Georges MELA, Jean-Martin MONDOLONI, Paula MOSCA, Nadine
NIVAGGIONI, Jean-Paul PANZANI, Chantal PEDINIELLI, Antoine-Joseph PERALDI,
Marie-Anne PIERI,  Antoine POLI, Pierre POLI, Juliette PONZEVERA, Louis POZZO
DI BORGO,  Paul QUASTANA, Jean-Michel SAVELLI, Joseph SAVELLI, Jean-Louis
SEATELLI,  François  SORBA,  Charlotte  TERRIGHI,  Elisa  TRAMONI,  Hervé
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VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI, Charles VOGLIMACCI

ARTICLE PREMIER :

ADOPTE, la motion dont la teneur suit :

« VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles
L. 1424-77 et suivants relatifs aux Services d’Incendie et de Secours en Corse ;

VU plus  particulièrement  l’article  L.  1424-82  du  Code  général  des
collectivités territoriales, aux termes duquel la contribution de la Collectivité de Corse
au budget de chaque Service d’Incendie et de Secours en Corse est fixée chaque
année par une délibération de l’Assemblée de Corse, au vu de l’évolution de leurs
ressources et de leurs charges, les relations financières entre la Collectivité de Corse
et les SIS faisant par ailleurs l’objet de conventions pluriannuelles ;

VU le décret n° 2025-86 du 30 janvier 2025 relatif au taux de cotisations
vieillesse des employeurs des agents affiliés à la Caisse nationale de retraites des
agents des collectivités locales (CNRACL) ;

VU le rapport de synthèse du Beauvau de la sécurité civile, publié par le
ministère de l’Intérieur en septembre 2025, relatif à l’évolution du modèle français de
sécurité  civile,  notamment  en  matière  de  gouvernance,  de  financement  et  de
moyens ;

VU le projet  de loi  de modernisation de la sécurité civile,  présenté par
l’État en septembre 2026 aux organisations représentatives des sapeurs-pompiers ;

VU la délibération du Conseil d’administration du Service d’Incendie et de
Secours du Cismonte en date du 15 septembre 2026, demandant au Gouvernement
le  retour  du  taux  de  cotisation  employeur  à  la  CNRACL  à  son  niveau  du
31 décembre 2024, soit 31,65 %, ainsi que la suppression de la trajectoire de hausse
programmée jusqu’en 2028 ; 

CONSIDÉRANT que les travaux du Beauvau de la sécurité civile ont mis
en évidence la nécessité de faire évoluer durablement le modèle de gouvernance et
de financement de la sécurité civile, dans un contexte marqué par l’accroissement de
la pression opérationnelle et des besoins humains, matériels et technologiques des
Services d’Incendie et de Secours ;

CONSIDÉRANT que,  dans  le  cadre  de  ces  travaux,  le  ministère  de
l’Intérieur a lui-même souligné que les ressources consacrées à la sécurité civile ne
seraient pas suffisantes à l’avenir et la nécessité de rechercher de nouvelles voies de
financement afin de permettre à l’État et aux collectivités territoriales de répondre
durablement aux besoins ;

CONSIDÉRANT que le projet de loi de modernisation de la sécurité civile,
présenté aux organisations représentatives des sapeurs-pompiers le 8 septembre
2026  et  destiné  à  traduire  les  conclusions  du  Beauvau  de  la  sécurité  civile,  ne
comporte pas, à ce stade, selon les organisations syndicales, de réponse suffisante
aux fragilités structurelles du modèle de sécurité civile,  notamment concernant le
financement pérenne des SDIS ;

CONSIDÉRANT que, dans ce contexte, un préavis de grève en France,
porté par une intersyndicale réunissant huit des neuf organisations représentatives
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des  personnels  des  Services  d’Incendie  et  de  Secours  couvre  la  période  du
8 septembre au 20 octobre  2026,  afin  notamment  d’obtenir  des garanties  sur  le
financement  pérenne des SDIS,  le  renforcement  de  leurs  moyens humains et  la
modernisation de la sécurité civile ;

CONSIDÉRANT qu’en  Corse,  plusieurs  organisations  syndicales
représentatives des sapeurs-pompiers se sont associées à cette mobilisation globale
et alertent notamment sur les difficultés de financement des SIS, l’augmentation des
interventions et des missions qui  leur sont confiées ainsi  que sur les besoins en
effectifs et en moyens ;

CONSIDÉRANT que ces organisations soulignent parallèlement les efforts
financiers et les investissements importants consentis ces dernières années par les
collectivités corses, et notamment par la Collectivité de Corse, en faveur des deux
SIS, afin de préserver et de renforcer leurs capacités opérationnelles ;

CONSIDÉRANT que  le  financement  des  Services  d’Incendie  et  de
Secours de Corse ne repose pas sur la seule Collectivité de Corse, mais également
sur  les  communes et  les  établissements  publics  de  coopération  intercommunale,
dont les contributions constituent des dépenses obligatoires en application de l’article
L. 1424-82 du Code général des collectivités territoriales ;

CONSIDÉRANT qu’au  titre  de  l’exercice  2025,  les  contributions  des
communes et des établissements publics de coopération intercommunale se sont
élevées à près de 12 millions d’euros pour les deux SIS de Corse, dont environ
8,17 millions d’euros pour le SIS du Pumonti et 3,83 millions d’euros pour le SIS du
Cismonte ;

CONSIDÉRANT,  par conséquent,  que toute augmentation pérenne des
charges des SIS est susceptible d’affecter non seulement la Collectivité de Corse,
mais également les budgets des communes et des intercommunalités qui participent
à leur financement ;

CONSIDÉRANT que, dans ce contexte déjà marqué par la nécessité de
consolider  durablement  le  financement  des  SIS,  le  décret  n°  2025-86  du
30 janvier 2025 fixe une trajectoire d’augmentation du taux de cotisation employeur à
la CNRACL, passant de 31,65 % en 2024 à 34,65 % en 2025, 37,65 % en 2026,
40,65 % en 2027 et 43,65 % à compter de 2028 ;

CONSIDÉRANT que cette augmentation de douze points en quatre ans
constitue  une  charge  nouvelle  particulièrement  importante  pour  l’ensemble  des
employeurs territoriaux et affecte tout particulièrement les Services d’Incendie et de
Secours,  dont  les  dépenses  de  personnel  représentent  par  nature  une  part
importante des charges de fonctionnement ;

CONSIDÉRANT que, pour les SIS du Cismonte et du Pumonti, le surcoût
annuel  résultant  de  cette  augmentation  du  taux  de  cotisation  employeur  à  la
CNRACL est estimé à près de 2,8 millions d’euros à compter de 2028, pesant ainsi
directement  sur  leurs  capacités  de  fonctionnement,  de  recrutement  et
d’investissement,  ainsi que sur l’effort financier demandé à la Collectivité de Corse,
aux communes et aux établissements publics de coopération intercommunale qui
concourent obligatoirement à leur financement ;
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CONSIDÉRANT que cette augmentation intervient alors même que les
Services  d’Incendie  et  de  Secours  de  Corse  doivent  faire  face  à  des  besoins
croissants en matière de protection des populations, de lutte contre les incendies, de
secours à personne, d’adaptation aux conséquences du changement climatique, de
renouvellement des matériels et de modernisation des infrastructures ;

CONSIDÉRANT que la Collectivité de Corse occupe une place essentielle
dans le financement des deux Services d’Incendie et de Secours de Corse, avec une
contribution  prévue  pour  2026  de 54,419  millions  d’euros  en  fonctionnement  et
7,833 millions d’euros en investissement, soit  un montant total  de 62,252 millions
d’euros, représentant 51,77 % des budgets primitifs cumulés des deux SIS ;

CONSIDÉRANT que  l’Assemblée  de  Corse  fixe  chaque  année  la
contribution de la Collectivité de Corse au budget de chacun des deux SIS et que,
dès  lors,  toute  augmentation  substantielle  et  pérenne  de  leurs  charges  est
susceptible d’avoir une incidence directe sur leur équilibre financier, leurs capacités
opérationnelles  et  d’investissement, ainsi  que  sur  l’effort  financier  demandé  à  la
Collectivité de Corse, aux communes et aux établissements publics de coopération
intercommunale qui concourent obligatoirement à leur financement ;

CONSIDÉRANT que la Collectivité de Corse accompagne par ailleurs les
deux SIS dans leurs programmes pluriannuels d’investissement, portant notamment
sur  les  casernes,  les  véhicules,  les  matériels  de  lutte  contre  l’incendie,  les
équipements spécialisés ainsi que les systèmes d’information et de communication ;

CONSIDÉRANT que  les  conséquences  de  cette  augmentation  ne
sauraient avoir pour effet de contraindre les Services d’Incendie et de Secours et les
collectivités qui les financent à arbitrer entre le paiement de leurs charges de retraite,
le maintien et le renforcement des effectifs, leurs capacités d’investissement et la
qualité du service public de secours rendu à la population ;

CONSIDÉRANT les alertes exprimées aux niveaux français et territorial
par les représentants des personnels, les collectivités territoriales et les associations
d’élus  concernant  les  conséquences  budgétaires  de  cette  trajectoire
d’augmentation ;

CONSIDÉRANT que  le  Conseil  d’administration  du  SIS  du  Cismonte,
réuni  le  15 septembre 2026,  a  demandé au Gouvernement le  retour  du taux de
cotisation employeur à la CNRACL à son niveau du 31 décembre 2024, soit 31,65 %,
ainsi que l’abandon de la trajectoire d’augmentation programmée jusqu’en 2028 ;

CONSIDÉRANT que cette problématique doit  également être examinée
par  les  instances  compétentes  du  SIS  du  Pumonti  et  de  l’Établissement  public
d’incendie et de secours de Corse (EPISC) au cours du mois d’octobre ;

L’ASSEMBLÉE DE CORSE

SOUTIENT les  personnels  des  Services  d’Incendie  et  de  Secours  de
Corse mobilisés pour la défense d’un service public de secours durable, disposant
des  moyens  humains,  matériels  et  financiers  nécessaires  à  l’exercice  de  ses
missions ;

S’ASSOCIE à  la  demande formulée  par  les  Services  d’incendie  et  de
Secours de Corse visant au retour du taux de cotisation employeur à la CNRACL à
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son niveau du 31 décembre 2024,  soit  31,65 %, et  à l’abandon de la trajectoire
d’augmentation programmée jusqu’en 2028 ;

DEMANDE au Gouvernement de revoir la trajectoire d’augmentation du
taux de cotisation employeur à la CNRACL applicable aux Services d’Incendie et de
Secours et d’engager une concertation avec leurs représentants et les collectivités
qui en assurent le financement ;

EXIGE,  à  défaut  d’un  retour  au  taux  antérieur,  la  mise  en  place  d’un
mécanisme de compensation intégrale et pérenne des surcoûts résultant de cette
augmentation pour les Services d’Incendie et de Secours ;

RÉAFFIRME la nécessité d’engager une réforme structurelle et pérenne
du financement des Services d’Incendie et de Secours, permettant de garantir leurs
capacités opérationnelles, leurs investissements et le maintien d’un service public de
secours de proximité sur l’ensemble de nos territoires ;

DEMANDE au  Gouvernement  que  les  conclusions  du  Beauvau  de  la
sécurité  civile  relatives  au  financement  et  aux  moyens  des  SIS  trouvent  une
traduction concrète dans le cadre de la réforme de la sécurité civile en cours ;

MANDATE le Président du Conseil exécutif de Corse pour transmettre la
présente motion au Gouvernement, au ministre de l’Intérieur ainsi qu’aux instances
compétentes ». 

ARTICLE 2 : 

La  présente  délibération  fera  l'objet  d'une  publication  sous  forme
électronique sur le site internet de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 2 octobre 2026

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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